
 

ENSEMBLE, REFUSONS LA PRÉCARITÉ  
ET EXIGEONS DE VÉRITABLES EMPLOIS ! 

 
Au 1er juillet, 350 personnes  travaillant à l’aide à l’intégration scolaire d’enfants porteurs de handi-
cap, à l’animation et à la vie des écoles (bibliothèque, informatique..) ou à l’aide administrative aux di-
recteurs d’école vont se retrouver au chômage. La plupart après 3 années de travail mais certains 
après 2, 6 ou 11 années de service. Pour seul remerciement, une lettre attestant de leur engagement 
au service des enfants.  
 
Au plan national ce sont près de 45 000 personnes qui 
sont dans la même situation. 
 
• Imagine-t-on une succession, tous les ans ou les 2 ans, des 

personnes différentes pour assurer l’aide administrative à la 
direction d’école, les interventions polyvalentes 
(bibliothèque, informatique…) au sein des écoles ou pour 
l’accompagnement des élèves porteurs de handicap ? Chaque 
année, les enseignants, les directeurs-trices devraient recom-
mencer leur travail en se transformant  en « tuteurs / forma-
teurs »  

 
• Le droit à la scolarisation et la priorité à l’accompagnement 

dans leur scolarité des enfants ayant un handicap affiché par 
le gouvernement restera un simple exercice de communica-
tion tant que le métier d’auxiliaire de vie scolaire ne sera pas 
reconnu. 

 

A MISSIONS DURABLES,  
EMPLOIS DURABLES ! 

 
Une négociation nationale sur les besoins durables des écoles est indispensable avec la création de 
vrais métiers impliquant une formation de qualité, un salaire décent et un déroulement de carrière 
comme objectif. 
  
En attendant, l’urgence est au réemploi de toutes les personnes menacées de chômage. Des mesures 
transitoires sont possibles permettant le maintien dans l’emploi des 350 personnes concernées au 
plan départemental. 
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Tous ensemble à Sablé pour y reconstruire le mur de la honte 
 

 MERCREDI 24 JUIN À 14H 30 
DEVANT  LA MAIRIE DE SABLÉ  

 

La qualité du  service public d’éducation, 

 pour les élèves et les familles,  

exige de vrais emplois  

et une réelle formation  pour les personnels 

Nous refusons d’être considé-
ré-e-s en permanence comme 
des fragiles précaires qu’il fau-
drait réinsérés ! Nous refusons 
cette grande hypocrisie qui 
consiste à expliquer qu’on a 
essayé de nous remettre « le 
pied à l’étrier » alors que au-
cune formation pour retrouver 
un travail ne nous a été appor-
tée. L’Éducation Nationale a 
profité de notre travail et des 
compétences que nous nous 
sommes construites.  Nous 
refusons d’être des salarié-e-s 
Kleenex !  
 

Un emploi pour tous,  
MAINTENANT ! 

 


